
CHARTE D’ENGAGEMENTS DES 
UTILISATEURS AGRICOLES DE PRODUITS 
PHYTOPHARMACEUTIQUES DES ALPES 
DE HAUTE PROVENCE

� Objectifs de la charte d’engagements

Dans un souci du « bien vivre ensemble », la présente charte vise à favoriser le dialogue entre les
habitants, les travailleurs, les élus locaux et les agriculteurs et à répondre aux enjeux de santé publique
liés à l’u�lisa�on de produits phytopharmaceu�ques en agriculture, par�culièrement à proximité des
zones d’habita�on, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et des lieux accueillant
des travailleurs présents de façon régulière.

Son objec�f est aussi de formaliser les engagements des agriculteurs des Alpes de Haute Provence à
respecter des mesures de protec�on des personnes habitant ou travaillant régulièrement à proximité lors
de l’u�lisa�on de produits phytopharmaceu�ques en agriculture, en réponse au nouveau contexte légal
et réglementaire et dans ce cadre uniquement, en se limitant aux mesures prévues par le Code Rural et
de la Pêche Mari�me.

La charte précise notamment les distances de sécurité et les mesures apportant des garan�es
équivalentes en ma�ère d’exposi�on des habitants, des groupes de personnes vulnérables et des
travailleurs présents de façon régulière. Elle définit également des modalités d’informa�on préalable à
l’u�lisa�on de produits phytopharmaceu�ques.

Elle cons�tue une condi�on nécessaire pour perme0re une adapta�on des distances de sécurité.

� Contexte légal et réglementaire de la charte d’engagements

Démarche volontaire ini�alement, la charte d’engagements est réglementaire depuis 2020.

Pour réduire l’exposi�on aux produits phytopharmaceu�ques et favoriser la coexistence des ac�vités sur
les territoires ruraux, les parlementaires ont voté une disposi�on subordonnant l’u�lisa�on de produits
phytopharmaceu�ques à des mesures de protec�on des personnes habitant à proximité des zones
suscep�bles d’être traitées, formalisées dans une charte d’engagements à l’échelle départementale
(ar�cle 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des rela�ons commerciales dans le
secteur agricole et alimentaire et une alimenta�on saine, durable et accessible à tous dite “loi EGALIM »,
modifiant l'ar�cle L. 253-8-III du code rural et de la pêche mari�me (CRPM)).
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Le contenu du disposi�f est précisé par le décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019, récemment modifié
par le décret n°2022-62 du 25 janvier 2022, ainsi que par l’arrêté du 4 mai 2017, modifié par les arrêtés
27 décembre 2019 et du 25 janvier 2022.

� Champ d’application de la charte d’engagements

La présente charte d’engagements concerne les u�lisa�ons de produits phytopharmaceu�ques, hors
produits de bio-contrôle et produits composés uniquement de substances de base ou de substances à
faible toxicité, à proximité des zones d’habita�on, des zones accueillant des groupes de personnes
vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière.

En vertu des disposi�ons du code rural et de la pêche mari�me, le choix a été fait d’appliquer la charte
d’engagements à la totalité de l’ac�vité agricole du département.

Ce choix s’explique par une grande diversité de produc�ons dans les exploita�ons agricoles, nécessitant
une approche cohérente au sein de chaque exploita�on et par des mesures de protec�on équivalentes
aux distances de sécurité souvent très proches entre les différentes produc�ons. Il �ent également
compte de l’habitat diffus du département.

Règles générales d’utilisation des produits phytopharmaceutiques

Les mesures spécifiques de protec�on des personnes lors de l’u�lisa�on de produits

phytopharmaceu�ques à proximité de zones d’habita�on, des zones accueillant des groupes de

personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière viennent

compléter le socle réglementaire français pour l’u�lisa�on de produits phytopharmaceu�ques en

agriculture, dont l’objec�f est déjà de répondre aux enjeux majeurs de santé publique et de

préserva�on de l’environnement. Ainsi, les agriculteurs, d’une manière générale :

- Ont un Cer�phyto qui a0este une connaissance minimum sur les risques liés aux produits
phytopharmaceu�ques en termes de santé et d’environnement et s’assurent que l’ensemble des
applicateurs de produits sur l’exploita�on le dé�ennent également ;

- Reçoivent deux conseils stratégiques phytosanitaires tous les 5 ans afin d’iden�fier les
leviers per�nents à me0re en œuvre sur leurs exploita�ons, pour diminuer l’usage et les impacts
des produits phytosanitaires

- U�lisent uniquement des produits phytopharmaceu�ques qui ont une autorisa�on de
mise sur le marché ;

- Respectent les condi�ons d’u�lisa�on de ces produits, notamment les zones non traitées
figurant dans la décision d'autorisa�on de mise sur le marché d’un produit commercial ou prévue
par l’arrêté du 4 mai 2017 pour leur u�lisa�on au voisinage des points d'eau (a minima 5 m) ;

- Prennent en compte les données météorologiques locales avant toute décision
d’interven�on, notamment la force du vent et l’intensité des précipita�ons qui font l’objet d’une
règlementa�on par�culière ;

- Font contrôler les pulvérisateurs de l’exploita�on au minimum tous les 3 ans.

Mesures spécifiques de protection des personnes lors de l’utilisation de produits

phytopharmaceutiques à proximité de zones d’habitation, des zones accueillant
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des groupes de personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs

présents de façon régulière

Afin de renforcer la protec�on des personnes lors de l’u�lisa�on de produits phytopharmaceu�ques à

proximité des zones d’habita�on, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et des

lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière, quatre mesures de protec�on

complémentaires sont mises en œuvre via la charte d’engagements :

1) Les modalités d’information générale sur les traitements phytopharmaceutiques

L’informa�on préalable des résidents et des personnes présentes a pour objet de porter à leur
connaissance les dates et lieux de traitement afin qu’ils puissent prendre leurs disposi�ons pour prévenir
les risques liés à une exposi�on aux produits phytosanitaires. Afin d’informer et de favoriser le dialogue
et la coexistence des ac�vités dans les territoires ruraux, les finalités des traitements, les principales
périodes de traitements et les catégories de produits phytopharmaceu�ques u�lisés pour protéger les
principales produc�ons des Alpes de Haute Provence sont décrites sur le site internet de la Chambre
Départementale d’Agriculture et actualisés annuellement si nécessaire.

2) Les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes à 
respecter

Les distances de sécurité et les mesures apportant des garan�es équivalentes à respecter pour les
traitements des par�es aériennes des plantes sont celles prévues par l’Autorisa�on de Mise sur le
Marché (AMM) du produit phytopharmaceu�que ou, par défaut, celles fixées par l’arrêté du 4 mai 2017
modifié.

Ces distances et mesures équivalentes s’appliquent au voisinage des zones d’habita�on, des lieux
accueillant des travailleurs présents de façon régulière et des zones accueillant des groupes de personnes
vulnérables, tels que définis ci-après.

Les bâ�ments habités sont des lieux d’habita�on occupés. Ils comprennent notamment les locaux
affectés à l’habita�on, les logements d’étudiants, les résidences universitaires, les chambres d’hôtes, les
gîtes ruraux, les meublés de tourisme, les centres de vacances, dès lors qu’ils sont régulièrement occupés
ou fréquentés.

En cas de caractère irrégulier ou discon�nu de l’occupa�on d’un bâ�ment habité, les traitements peuvent
être effectués en limite de propriété, dès lors que le bâ�ment n’est pas occupé le jour du traitement et
dans les 2 jours suivants le traitement.

Les distances de sécurité s’établissent, dans les cas les plus courants d’une maison individuelle construite
sur un terrain de quelques centaines de m2, à la limite de la propriété. S’il s’agit d’une très grande
propriété, seule la zone d’agrément régulièrement fréquentée est à protéger par des distances de
sécurité. Les distances de sécurité sont alors inclues dans la par�e de la grande propriété non
régulièrement fréquentée.

Les lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière sont des lieux comprenant des
bâ�ments régulièrement occupés ou fréquentés par des travailleurs.  

En cas de caractère irrégulier ou discon�nu de l’occupa�on d’un bâ�ment accueillant des travailleurs, les
traitements peuvent être effectués en limite de propriété, dès lors que le bâ�ment n’est pas occupé le
jour du traitement et dans les 2 jours suivants le traitement.
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S’il s’agit d’un lieu très étendu, seule la zone non bâ�e régulièrement fréquentée est à protéger par des
distances de sécurité. Les distances de sécurité sont alors inclues dans la par�e de la grande propriété
non régulièrement fréquentée.

Les zones accueillant les groupes de personnes vulnérables sont :

� les lieux fréquentés par des enfants (crèche, établissements scolaires, centre de loisirs,
aires de jeux, espaces verts ouverts au public …) ;

� les hôpitaux et établissements de santé (centres hospitaliers et hôpitaux, établissements
de santé privés, maisons de santé, maisons de réadapta�on fonc�onnelle, établissements qui
accueillent des personnes a0eintes de pathologie grave);

� les maisons de retraite, EPHAD ;

� les établissements accueillant des adultes handicapés.

Les distances de sécurité à respecter et les mesures apportant des garan�es équivalentes peuvent être
schéma�sées comme décrit dans les graphiques ci-dessous :
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Les listes actualisées des matériels an�dérive, des produits sans distance de sécurité et des produits avec 
une distance de sécurité incompressible de 20 m sont accessibles sur des sites publiques et sur le site du 
ministère de l’agriculture (h0ps://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-
phytopharmaceu�ques-proximite-des-habita�ons  )  

Liste actualisée des matériels an�dérive : h0ps://agriculture.gouv.fr/materiels-perme0ant-la-limita�on-
de-la-derive-de-pulverisa�on-des-produits-phytopharmaceu�ques

Liste des produits exemptés des distances de sécurité de l’arrêté du 27 décembre 2019 :

- Produits figurant sur la liste des produits phytopharmaceu�ques de biocontrôle établie par le
ministre chargé de l’Agriculture et publiée au BO agri : h0ps://agriculture.gouv.fr/quest-ce-que-le-
biocontrole

- Produits u�lisables en Agriculture Biologique : h0ps://www.inao.gouv.fr/Les-signes-officiels-de-la-
qualite-et-de-l-origine-SIQO/Agriculture-Biologique

- Produits composés d’une substance de base. Ce ne sont pas des produits phytopharmaceu�ques
nécessitant une AMM, et il n’existe pas de liste exhaus�ve de ces produits. Cependant, les
substances de base approuvées ainsi que leurs u�lisa�ons possibles sont répertoriées à l’adresse

suivante : h0p://substances.itab.asso.fr/fiches-substances-de-base

Liste des produits avec une distance de sécurité incompressible de 20 m :

h0ps://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-phytopharmaceu�ques-
proximite-des-habita�ons

Pour les cultures visées par des distances de sécurité de 10 m, en cas de réalisa�on de traitement
herbicides avec des pulvérisateurs à rampe notamment, la distance de sécurité est de 5 m. 

En cas de traitements nécessaires à la destruc�on et à la préven�on de la propaga�on des organismes
nuisibles réglementés au sens du I de l’ar�cle L. 251-3 du CRPM, les distances de sécurité peuvent ne pas
s’appliquer, sous réserve de disposi�ons spécifiques précisées par l’arrêté de lu0e ministériel ou
préfectoral.

3) Les modalités de dialogue et de conciliation entre les utilisateurs et les habitants 
concernés
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La charte départementale vise à favoriser la coexistence des ac�vités dans les territoires ruraux dans un
esprit de dialogue et de concilia�on entre les agriculteurs, les habitants et les travailleurs présents de
façon régulière à proximité de traitements.

C’est pourquoi, la charte d’engagements des Alpes de Haute Provence instaure un comité de suivi à
l’échelle du département. La chambre départementale d’agriculture qui élabore la charte désigne les
membres du comité de suivi. Ces membres sont choisis notamment parmi des représentants des
organisa�ons syndicales représenta�ves opérant à l’échelle du département et de la chambre
départementale d’agriculture qui élaborent la charte, des collec�vités locales, du Préfet et des personnes
habitant ou travaillant régulièrement à proximité des zones suscep�bles d’être traitées par des produits
phytopharmaceu�ques.

Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an pour faire le point sur la mise en œuvre de la
charte. Les comptes rendus des réunions sont communiqués sur le site internet de la Chambre
d’Agriculture, perme0ant d’informer sur l’état du dialogue et de la concilia�on dans le département.  

Ce comité peut également être réuni en cas de difficulté ou conflit constaté sur une commune
concernée par la mise en œuvre de la charte d’engagements. En cas de besoin, il réunira les par�es
concernées et les entendra afin de dresser un constat objec�f de la situa�on et de proposer un
règlement du conflit, dans l’objec�f de la coexistence des ac�vités dans les territoires. 

4) Les modalités d’information préalable des résidents et des personnes présentes

Pour perme0re l’informa�on préalable des résidents et des personnes présentes, un disposi�f collec�f
couplé à un disposi�f individuel est mis en place.

Le disposi�f collec�f repose sur la descrip�on et la communica�on sur le site internet de la Chambre
d’Agriculture des finalités des traitements, des principales périodes de traitements et des catégories de
produits phytopharmaceu�ques u�lisés pour protéger les principales produc�ons des Alpes de Haute
Provence : www.chambre-agriculture04.fr. Il est complété par la diffusion sur le site de la Direc�on
Régionale de l’Alimenta�on de l’Agriculture et de la Forêt : www.draaf.paca.agriculture.gouv.fr, dans la
rubrique protec�on des végétaux par la publica�on des bulle�ns de santé des végétaux pendant la
campagne culturale.

Ces bulle�ns couvrent les cultures suivantes : Oléiculture, Arboriculture, Vi�culture, Cultures
Maraîchères, Plantes à Parfum et Aroma�ques, Pépinières Ornementales, Produc�ons Hor�coles et
Grandes Cultures.

Le disposi�f individuel repose sur chaque u�lisateur procédant à des traitements, avant toute réalisa�on
d’un traitement phytopharmaceu�que, hors produits de bio contrôle et hors produits composés
uniquement de substances de base ou de substances à faible risque, à proximité des zones a0enantes
aux bâ�ments habités, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et aux par�es non
bâ�es à usage d'agrément con�guës à ces bâ�ments, des lieux accueillant des travailleurs de façon
régulière. 

Ce0e modalité individuelle doit perme0re à toute personne à proximité de la zone traitée, résident ou
personne présente, d’avoir connaissance, du moment effec�f où intervient la réalisa�on d’un traitement
phytosanitaire. Différents moyens de type visuel ou numérique peuvent être mis en œuvre, seuls ou en
associa�on. Il peut s’agir, par exemple, de l’u�lisa�on du gyrophare sur le tracteur.
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Modalités d’élaboration et de diffusion de la charte d’engagements

1) Modalités d’élaboration

La première version de la charte d’engagements des Alpes de Haute Provence a été élaborée ini�alement
par la Chambre d’agriculture, en lien avec la FDSEA et les JA dans le cadre de réunions du bureau élargi de
l’Ins�tu�on, qui associe l’ensemble des syndicats représenta�fs.

Ce0e élabora�on ini�ale a donné lieu à des réunions de concerta�on entre le mois d’octobre 2019 et le
mois d’avril 2020. Les réunions, au nombre de 4, ont réuni 50 personnes au total. L’objet même de ces
réunions a été de bien posi�onner l’élabora�on de la charte dans le contexte agricole spécifique du
département des Alpes de Haute Provence et de son type d’urbanisa�on.

En effet, le département des Alpes de Haute Provence se caractérise par des produc�ons de céréales, des
plantes aroma�ques et médicinales, des cultures légumières de plein champ, des vergers de fruits à
pépins et à noyaux ainsi que la vi�culture. Le département des Alpes de Haute Provence comptabilise
2200 exploita�ons agricoles dont les deux �ers u�lisent des produits phytopharmaceu�ques. La surface
agricole u�le est de 215 000 ha dont 150 000 ha sont toujours en herbe. On dis�ngue parmi les
produc�ons végétales 26 000 ha de céréales et oléoprotéagineux, 12000 ha de PAPAM, 2700 ha de
vergers, 1200 ha de légumes et melons de plein champ, 700 ha de vignes et 150 ha de fleurs et plantes
ornementales.

La surface agricole u�le irrigable est de 19 700 ha. 834 exploita�ons disposent d’un équipement
d’irriga�on. Les principales cultures irriguées sont : 6 000 ha de COP, 550 ha de PAPAM, 1 200 ha de
légumes et melons de plein champ, 120 ha de vignes et 2700 ha de vergers « sources AgrestePACA :
dec2016 ».

Les produits phytosanitaires sont u�lisés afin de protéger les cultures, uniquement lorsque c'est
nécessaire et les agriculteurs privilégient l’emploi de produits à moindre risque.

Une réunion a également été organisée avec les représentants des collec�vités locales et de
l’administra�on le 5 novembre 2019.

Les Présidents des associa�ons de maires du département ainsi que le Président du Conseil
Départemental ont été informés de ce0e démarche.

L’élabora�on de la charte d’engagements a été présentée aux agriculteurs dans le cadre des réunions
locales organisées par la Chambre d’Agriculture « 10 réunions et 400 par�cipants », la FDSEA « 21
réunions et 315 par�cipants » et les JA « 6 réunions et 100 par�cipants » au cours de l’hiver 2019-2020.

La charte départementale d’engagements des Alpes de Haute Provence a fait l’objet d’une concerta�on
publique.

Ce0e concerta�on a été annoncée par un avis publié dans le quo�dien la PROVENCE, largement diffusé
dans le département des Alpes de Haute Provence, le 12 mai 2020 ainsi que dans l’hebdomadaire Haute
Provence Info, dans son numéro du 15 au 21 mars 2020. Elle s’est tenue du 1 juin au 30 juin 2020 inclus,
via un site Internet dédié élaboré par un prestataire indépendant.

Afin de sécuriser le processus de concerta�on publique exclusivement dématérialisé, la Chambre
d'agriculture des Alpes de Haute Provence a fait appel au prestataire Publilégal, spécialisé dans la
créa�on de sites Internet dédiés à la concerta�on publique.

Le dossier de concerta�on a été consulté 245 fois et la page « dépôt d’observa�ons » 238 fois. Parfois, la
fréquenta�on journalière du site a dépassé 57 consulta�ons.

En complément, la Chambre d'agriculture des Alpes de Haute Provence a créé sur son site Internet une
rubrique dédiée à la présenta�on de la charte d’engagements ainsi qu’aux modalités d’organisa�on dès
le mois de mai 2020.
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Par ailleurs, deux pages du numéro 367 de l’ESPACE ALPIN publié le 2 mai 2020 ont été consacrées à la
présenta�on de la nouvelle réglementa�on rela�ve à l’u�lisa�on des produits phytosanitaires ainsi qu’à
une informa�on concernant le projet de charte d’engagements. 

Ces deux pages ont été, dans un deuxième temps, diffusées aux 3550 des�nataires de la le0re
d’informa�on dématérialisée de la Chambre d’Agriculture.

Enfin, le Président de la Chambre d’Agriculture a adressé un courrier dématérialisé à l’ensemble des
Maires des Alpes de Hautes Provence 11 mai 2020 auquel été joint la présenta�on de la charte ainsi que
le projet de charte.

Suite aux modifica�ons des textes réglementaires applicables, la charte d’engagements amendée a été
élaborée par la Chambre d’agriculture, en lien avec la FDSEA, les JA. Elle a été transmise et discutée avec
les représentants de l’État, les représentants des collec�vités territoriales « associa�ons de Maires,
Conseil Départemental, COFOR », les représentants des organisa�ons syndicales représenta�ves ainsi
qu’avec les représentants des associa�ons de protec�on de l'environnement dans le cadre d’une réunion
de concerta�on  organisée le 24 mai 2022.

Le projet de charte amendé a été soumis à Mme la Préfète des Alpes de Haute Provence le 1 juin 2022
afin qu’elle se prononce sur le caractère adapté des mesures de protec�on proposées et sur la
conformité aux regards des exigences men�onnées à l’ar�cle D.253-46-1-2 du code rural.

Dès lors que la Préfète constate que les mesures de la charte sont adaptées aux circonstances propres à
la charte et conformes, elle met en consulta�on du public conformément à l’ar�cle L. 123-19-1 du code
de l’environnement en vue de son adop�on.

2) Modalités de diffusion

La diffusion de la charte d’engagements tant vers les u�lisateurs professionnels que les habitants et les
travailleurs présents à proximité de zones de traitement intervient à différents moments et s’appuie sur
différents supports, dans l’objec�f de favoriser le « bien vivre ensemble » dans les territoires.

� La charte d’engagements approuvée par arrêté préfectoral est publiée en date du …. au
recueil des actes administra�fs et sur le site internet de la préfecture à l’adresse suivante :

� Elle est également disponible sur les sites internet de la FDSEA, des JA opérant à l’échelle
du département et de la chambre départementale d’agriculture « www.chambre-
agriculture04.fr » ;

� Les u�lisateurs professionnels que sont les agriculteurs sont informés de son approba�on
par des ar�cles dans la presse agricole départementale. Le nouveau cadre d’u�lisa�on des
produits phytopharmaceu�ques est également présenté lors de réunions d’informa�on
organisées par la chambre d’agriculture, la FDSEA et les JA ;

� La charte d’engagements approuvée est transmise par ses ini�ateurs par courrier à
l’ensemble des mairies du département, avec proposi�on de l’afficher en mairie afin d’informer
l’ensemble des habitants de son existence et de favoriser le dialogue dans les territoires.

Modalités de révision de la charte d’engagements

Toute modifica�on de la présente charte d’engagements est conduite conformément aux disposi�ons du
code rural et de la pêche mari�me, hors mise à jour de la réglementa�on applicable.

Digne les Bains, le 30 mai 2022

8


